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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le VII de l’article 16 de la loi n° 2019 -1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est ainsi 
modifié :

1° À la fin du D, les mots :« de l’année 2022 » sont remplacés par les mots : « des années 2023 et 
2024 » ;

2° À la fin du E, l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : « 2025 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement de repli vise à reporter en 2025, la suppression totale de la taxe d'habitation 
pour les 20 % de contribuables les plus aisés.

A minima, nous demandons le report de cette réforme anti-sociale qui a permis à Monsieur Macron 
d’offrir un nouveau cadeau à son électorat, puisque les 20% des plus riches qui ne devaient pas 
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initialement être concernés par la suppression de la taxe d'habitation en seront finalement les 
principaux bénéficiaires ! Maintenant que les élections sont passées et que Monsieur Le Maire 
cherche désespérément à trouver des économies, nous attendons du gouvernement une attention 
redoublée sur ce cadeau fiscal indûment accordé.

Après le fameux budget « à l’euro près » de l’année dernière, Monsieur Le Maire annonce chercher 
16 milliards d’euros d’économie. Or la seule suppression de la taxe d’habitation pour les 20% de 
foyers les plus riches a coûté près de 8 milliards d’euros, 45% du coût total de la suppression de la 
taxe d’habitation. Ces 8 milliards d’euros représentent la moitié des économies tant recherchées par 
Monsieur Le Maire, économies qui vont justifier une attaque sans précédent contre la sécurité 
sociale cette année.

Au moment ou le gouvernement abaisse de lui-même ses attentes de croissance pour 2024, au 
regard des importantes incertitudes qui perdurent sur le niveau de l'inflation, le risque de récession 
mondiale et les coûts de l'énergie, il apparaît également que la temporalité de ce cadeau fiscal aux 
20 % des Français les plus aisés est à contre-temps. Il est donc plus que temps de revenir sur cette 
mesure qui abime un peu plus la solidarité nationale, et met en danger l’accès aux soins dans notre 
pays.

Nous maintenons notre opposition à la suppression de la Taxe d’Habitation, attaque injustifiable au 
principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales, nous proposons son 
report de 2023 à 2025.


